
C’est le cœur meurtri et im-
puissants que les Portgen-
tillais observent la situation
des malades mentaux, qui
déambulent à longueur de
journée dans la ville, sou-
vent en tenue d'Adam et
Eve, sans l'espoir de les voir
guérir, faute de soins et de
maison d'accueil appro-
priés.

LA capitale économiquecompte de nombreux ma-lades mentaux au-jourd'hui. On les croiseun peu partout. Dans larue, les marchés, lesplages, les bars et dansbien d'autres lieux pu-blics ou d'affluence – par-fois en tenue d’Adam etEve – sans que celan'émeuve personne. Leurprésence étant devenueune espèce de ...décor au-quel on semble s'être ac-coutumé. Le constat estattristant. En effet, rien n'est entre-pris, du moins à ce jour,pour tenter d'inverser latendance... Et dire quemalgré sa  forte concen-tration démographique,la ville de Port-Gentil nedispose pas d'un hôpitalpsychiatrique. Ou simple-ment d'un asile.On y croise même desfolles enceintes. Mais, lesplus agressifs sont lesmalades mentaux mascu-

lins, qui se  baladent par-fois avec des armesblanches, dissimulées oupas. Il y a quelques an-nées, on avait déploré ledécès d’un compatriotephoto-journaliste, sur-venu à la suite d'uneagression par un fou à lafoire municipale Pierre-Louis Agondjo-Okawe.Une mort pour... rien. Le
“fou n'étant pas responsa-
ble de ses actes”, entend-on souvent. Un coup, les parents dudisparu s'étaient résignésà porter plainte contre lafamille du malade mental.Bien que  convaincus,qu'à l'inverse – un fouagressé ou tué– la situa-tion n'aurait pas été lamême. Les habitants pen-sent donc qu'il est temps

que soit construit un asileoù on pourrait les ac-cueillir et les soigner. His-toire de réduire leurnombre (sans cesse crois-sant) dans la capitale éco-

nomique. A ce niveau, laresponsabilité en in-combe entièrement augouvernement. Surtoutque parmi eux, certainsn'ont pas perdu complè-tement la raison. Un ca-banon s'impose dès lorscomme une nécessité etune exigence aux pou-voirs publics. Il y a quelques années, unprojet du genre avait faitl'effet d'une grande an-nonce. Mais, patatras !Obligeant ainsi les pa-rents des malades men-taux à recourir à lamédecine traditionnelle.
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AU regard du phénomènegrandissant des fous dansla capitale économique –par-delà le vœu des popu-lations de voir l'Etatconstruire un hôpital psy-chiatrique dans leur ville –la responsabilité et/ou lagestion des malades men-taux dans chaque ville enincombe d'abord aux mu-nicipalités. Mais la décen-tralisation n'est pastoujours effective, nousdira-t-on. Dans la loi 15/96 du 6 juin1996 relative à la Décen-tralisation, il est clairementindiqué, en son article 93,que “la mairie dispose d’une
police municipale qui a,
entre autres missions, celle
de prendre provisoirement
les mesures nécessaires
contre les malades mentaux
dont l’état pourrait com-
promettre la morale pu-
blique, la sécurité des
personnes ou la conserva-
tion des propriétés”. C'estfort de cela que, lors de sonpassage à la tête de l'Hôtel

de ville de Port-Gentil, MeSéraphin Ndaot Rembogoavait pensé à réhabiliter levieux cabanon de l’ancienhôpital régional, pour yloger et nourrir les ma-lades mentaux les plus fou-gueux de la ville. Dans lafoulée, se souvient-on, uneréflexion globale sur leurprise en charge – dont onattend toujours la suite –fut même menée avec ledépartement français de laSeine-Saint-Denis, parte-naire de la commune dePort-Gentil. Aujourd'hui, après plu-sieurs amendements, lanouvelle loi organique surla décentralisation (loi1/2014 du 15 juin 2015)est moins explicite surcette mission dévolue à lapolice municipale. Entendu, en l'espèce, quedans le chapitre consacré àcette Unité, la formulationa changé, car il est désor-mais question de “la pré-
servation de l’ordre public,
de la sécurité des personnes
et des biens, de la tranquil-
lité des citoyens”. Le terme
“malades mentaux” n’appa-raît plus.En 2017, Yves Essongué, en

sa double qualité d’agentdu service social de la mai-rie et, surtout, de sociétairede l’Organisation non gou-vernementale (ONG)“L’Ecole de la Vie” – quiprend en charge des cas demalades mentaux –, avaittenté un recensement avec,pour but, leur suivi et, unefois guéris, leur  réinser-tion dans la société.On en avait dénombré 73cas de deux sexes confon-dus. Mais ce chiffre a forcé-ment grimpé. Beaucoupd'eau ayant coulé sous lepont. Le rêve de notre com-patriote est donc de créerun centre d’accueil, de trai-tement et de réinsertionsociale des sujets guéris. Mais, pour y arriver –quoique bénéficiant déjàdu soutien de l'ONG crééepar Fofo NdenguinotAgondjo, tradithérapeute –il dit compter sur toutes lesbonnes volontés.Il envisage, pour cela, unplaidoyer auprès de parte-naires potentiels, notam-ment certainsdépartements ministérielsdont les missions vontdans le sens de son projet.

Responsabilité partagée
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Ici, devant un bar, les malades mentaux constituent
un danger permanent à POG.
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Faute de maison d'accueil, ils dorment n'importe où.
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Ce bâtiment qui faisait office de cabanon, est désormais un vieux souvenir.
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